 MARCHES PUBLICS DE TECHNIQUES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION
	[image: http://www.unimes.fr/_resources/img/logo-Unimes-COUL_web.jpg]
	


UNIVERSITE DE NIMES
Rue du Dr Georges SALAN
CS 13019
30021 NÎMES CEDEX 01






ACTE D’ENGAGEMENT-CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES ET TECHNIQUES PARTICULIERES


OBJET DU MARCHE

[bookmark: _Toc36485645][bookmark: _Hlk35924163]FOURNITURE ET MISE EN ŒUVRE DE NOUVEAUX CŒURS DE RESEAU ET PARAMETRAGE D’UN RESEAU BOUCLE
POUR L’UNIVERSITE DE NIMES
N°2020-20



[bookmark: _GoBack]

La procédure de consultation utilisée est la suivante : procédure adaptée en application des articles L2123-1 et R2123-4  du code de la commande publique.
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[bookmark: _Toc36485646]1. PARTIES CONTRACTANTES 
[bookmark: _Toc36485647]1.1 Parties contractantes 
Le présent marché est conclu :

ENTRE, d'une part :
 
UNIVERSITE DE NIMES
CS 13019
RUE DU DOCTEUR GEORGES SALAN
30 021 NIMES CEDEX 1

Numéro SIRET : 130 003 759 00011
Téléphone : 04 66 36 46 18 / 
Télécopie : 04 66 36 45 87
	
  Nom, prénom, qualité du signataire du marché ou de l’accord-cadre :
(Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.)
Monsieur Benoit ROIG, Président de l’Université de Nîmes


ET, d'autre part,

|_| le signataire

|_|  qui s’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte ;
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du soumissionnaire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]



|_| qui engage la société ……………………… sur la base de son offre ;
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du soumissionnaire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]



|_| l’ensemble des membres du groupement qui s’engagent, sur la base de l’offre du groupement ;
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque membre du groupement, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]






à livrer les fournitures demandées ou à exécuter les prestations demandées aux prix indiqués à l’article 4.1 ci-dessous.

[bookmark: _Toc36485648]1.2 Direction et contrôle du marché 
Seules les personnes suivantes sont habilitées à engager le pouvoir adjudicateur :
Monsieur Benoit ROIG, Président de l’université, ou toute autre personne missionnée par lui. 

[bookmark: _Toc36485649]1.3 Conduite des prestations au sein du prestataire 
[bookmark: _Toc14272916]Le titulaire désigne un  interlocuteur privilégié qui sera :
Madame, Monsieur	, 
Fonction au sein de la société 	

[bookmark: _Toc36485650]1.4 Sous-traitance 
L'éventuelle sous-traitance, par le titulaire, d'une partie des prestations de service qu'il doit au titre de ce marché, s’effectuera dans les conditions de l'article 3.6 du CCAG/TIC. 
[bookmark: _Toc36485651]2. OBJET ET DUREE DU MARCHE 
[bookmark: _Toc36485652]2.1 Objet du marché 
[bookmark: _Toc36485653]Le présent marché valant acte d’engagement - cahier des clauses administratives et techniques particulières (AE -CCATP) a pour objet la prestation suivante : 
[bookmark: _Toc36485654]FOURNITURE ET MISE EN ŒUVRE DE NOUVEAUX CŒURS DE RESEAU ET PARAMETRAGE D’UN RESEAU BOUCLE POUR L’UNIVERSITE DE NIMES 

[bookmark: _Toc36485655]Le marché comporte 3 prestations supplémentaires éventuelles alternatives décrites dans l’annexe technique 1 à l’AE-CCATP:
[bookmark: _Toc36485656]PSE1 Maintenance matérielle et logicielle 1 an
[bookmark: _Toc36485657]PSE2 Maintenance matérielle et logicielle 3 ans 
[bookmark: _Toc36485658]PSE3 Maintenance matérielle et logicielle 5 ans 

[bookmark: _Toc36485659]2.2 Durée et délais du marché 
[bookmark: _Hlk36140082]Le marché débute à la date de notification du marché au titulaire et se termine au parfait achèvement des prestations.
Les prestations attendues doivent être mises en service au plus tard le 30 juin 2020.
Cette date pourra être reportée en fonction de l’évolution de la crise sanitaire que traverse actuellement le pays.
Le titulaire fournit un planning d’exécution. 

Concernant les prestations de maintenance, elles débutent à compter de la date d’admission des prestations :
- pour une durée de 1 an si la PSE1 est levée par le pouvoir adjudicateur ;
- OU pour une durée de 3 ans si la PSE2 est levée par le pouvoir adjudicateur ;
- OU pour une durée de 5 ans si la PSE3 est levée par le pouvoir adjudicateur.



[bookmark: _Toc36485660]3. DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE 
Cet article déroge à l'article 4.1 du CCAG/TIC. 
Ce marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-après, par ordre de priorité décroissante : 
· Le présent document valant acte d'engagement et cahier des clauses administratives et techniques particulières (AE-CCATP) et son annexe technique 1,
· Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de techniques de l’information et de la communication (CCAG/TIC), approuvé par arrêté du 16 septembre 2009,
· L’offre technique et financière du titulaire.
[bookmark: _Toc513468282][bookmark: _Toc13048576][bookmark: _Toc14853978][bookmark: _Toc36485661]Après sa conclusion, le marché est éventuellement modifié dans les conditions prévues aux articles R2194-1 à R2194-10 du code de la commande publique.

[bookmark: _Toc36485662]4. CONDITIONS FINANCIERES 
[bookmark: _Toc36485663]4.1 Rémunération 
[bookmark: _Toc36485664]Les prestations de Fourniture et mise en œuvre de nouveaux cœurs de réseau et paramétrage d’un réseau bouclé
seront rémunérées par application d'un prix global et forfaitaire mentionné ci-dessous :
|_| Taux de la TVA : 
|_| Montant hors taxes:
Montant hors taxes arrêté en chiffres à : ……………………………………………………………………………….
Montant hors taxes arrêté en lettres à : ………………………………………………………...................................
|_| Montant TTC:
Montant TTC arrêté en chiffres à : ………………………………………………………….......................................
Montant TTC arrêté en lettres à : ………………………………………………………………………………………..


[bookmark: _Toc36485665]PSE 1 Les prestations de maintenance pour une durée de 1 an 
seront rémunérées par application d'un prix global et forfaitaire mentionné ci-dessous :
|_| Taux de la TVA : 
|_| Montant annuel hors taxes:
Montant hors taxes arrêté en chiffres à : ……………………………………………………………………………….
Montant hors taxes arrêté en lettres à : ………………………………………………………...................................
|_| Montant annuel TTC :
Montant TTC arrêté en chiffres à : ………………………………………………………….......................................
Montant TTC arrêté en lettres à : ………………………………………………………………………………………..

[bookmark: _Toc36485666]OU PSE 2  Les prestations de maintenance pour une durée de 3 ans 
seront rémunérées par application d'un prix global et forfaitaire mentionné ci-dessous :
|_| Taux de la TVA : 
|_| Montant annuel hors taxes :
Montant hors taxes arrêté en chiffres à : ……………………………………………………………………………….
Montant hors taxes arrêté en lettres à : ………………………………………………………...................................
|_| Montant annuel TTC :
Montant TTC arrêté en chiffres à : ………………………………………………………….......................................
Montant TTC arrêté en lettres à : ………………………………………………………………………………………..

[bookmark: _Toc36485667]OU PSE 3 Les prestations de maintenance pour une durée de 5 ans 
seront rémunérées par application d'un prix global et forfaitaire mentionné ci-dessous :
|_| Taux de la TVA : 
|_| Montant annuel hors taxes :
Montant hors taxes arrêté en chiffres à : ……………………………………………………………………………….
Montant hors taxes arrêté en lettres à : ………………………………………………………...................................
|_| Montant annuel TTC :
Montant TTC arrêté en chiffres à : ………………………………………………………….......................................
Montant TTC arrêté en lettres à : ………………………………………………………………………………………..



[bookmark: _Toc36485668]4.2 Avance 
[bookmark: _Toc14853982][bookmark: _Toc36485669]Concernant les avances, il est fait application de l’article R.2191-7 du code de la commande publique.

[bookmark: _Toc36485670]4.3 Contenu et caractère du prix 
Les prestations sont rémunérées sur la base du prix forfaitaire indiqué à l’article 4.1 du présent document. 
Ce prix couvre la totalité des prestations à assurer pour mener la mission à bonne fin dans les circonstances de complexité, de temps, de lieu et de délai de l’opération que le titulaire est réputé connaître. 
Les prix du marché sont fermes sur la durée du marché.
[bookmark: _Toc36485671]4.4 Échéancier des comptes et paiement du solde
[bookmark: _Toc13048583][bookmark: _Toc14853985][bookmark: _Toc36485672]Concernant les prestations de fourniture et de mise en œuvre de nouveaux cœurs de réseau et paramétrage de réseau bouclé, le versement des acomptes sera réalisé au fur et à mesure de l’exécution de la mission conformément à l’article L2191-4 du code de la commande publique
L’article 11.8 du CCAG/TIC s’applique.
Le titulaire doit demander le solde des sommes qu’il estime lui être dû au titre du marché.
À défaut, la personne publique procédera à la liquidation des sommes dues sur la base d’un décompte établi par ses soins. 
Concernant les prestations de maintenance, les prestations seront payées annuellement terme à échoir.

[bookmark: _Toc36485673]4.5 Règlement des cotraitants et des sous-traitants 
Si le marché comporte des cotraitants et sous-traitants, leurs règlements, tant provisoires que définitifs, se font dans les conditions de l'article 12 du CCAG-TIC. 
[bookmark: _Toc36485674]4.6 Modalités de règlement 
 
Le mode de règlement choisi par le pouvoir adjudicateur est le virement. 
· Les factures sont obligatoirement adressées sous forme dématérialisée : 

Les factures doivent être envoyées de façon dématérialisée et gratuite en utilisant le portail sécurisé Chorus Portail Pro de l’Etat à l’adresse suivante : https://chorus-pro.gouv.fr.
Les éléments suivants sont nécessaires : 
· le numéro du marché ; 
· le numéro d’engagement juridique correspondant au numéro du marché ;
· le numéro et date de la facture ; 
· la date d’exécution des prestations,
· la nature des prestations exécutées,
· le nom et l’adresse du créancier ;
· les références du compte bancaire ou postal, rigoureusement identiques à ceux indiqués dans l’acte d’engagement ;
· le numéro de SIRET ; 
· le montant total HT et TTC des prestations effectuées, ainsi que le taux de TVA appliqué.

Eléments utiles pour le dépôt des factures sur CHORUS Pro :
- Le numéro de SIRET qui identifiera l’Université de Nîmes en tant que destinataire de la facture : 
130 003 759 00011 ;
- Le numéro d’engagement juridique ou le numéro de marché n°2020-03-24
-Le code service exécutant : ne pas compléter


· Délai de paiement
Le délai de paiement est fixé à 30 jours à réception de l’acompte ou du solde selon l’avancement de la mission. 
Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit, et sans autre formalité, au bénéfice :
- d'intérêts moratoires, à compter du jour suivant l'expiration du délai de paiement et jusqu'à la date de mise en paiement incluse.
- d’une indemnité de 40 € pour frais de recouvrement, due dès le 1er jour de retard, qui s'ajoute systématiquement aux pénalités de retard. 
Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt  appliqué par la Banque centrale européenne a  ses ope rations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé  à courir, majoré  de huit points de pourcentage. 
Les intérêts moratoires sont appliqués dans les conditions prévues dans le décret n° 2013-269 du 29 mars 2013. 

[bookmark: _Toc36485675]5. REMISE DES PRESTATIONS 
[bookmark: _Toc36485676]5.1 Modalités de présentation des livrables et implantation
Les prestations attendues doivent être mises en service au plus tard le 30 juin 2020.
Le titulaire fournit un planning d’exécution.

Par dérogation à l’article 23 CCAG/TIC, le titulaire dispose du délai indiqué dans son offre (planning) à compter de la date contractuelle de livraison pour effectuer la mise en ordre de marche. Il remet un procès-verbal de mise en ordre de marche au pouvoir adjudicateur et lui indique s'il sera présent aux opérations de vérification.

[bookmark: _Toc36485677]5.2 Vérifications des prestations 
A l’issue de la mise en service, le pouvoir adjudicateur procède aux opérations de vérifications qualitatives et quantitatives telles que définies aux articles 26 et 27 du CCAG/TIC. 
Les opérations de vérification quantitative ont pour objet de contrôler la conformité entre la quantité livrée ou le travail fait et la quantité ou le travail commandé par le pouvoir adjudicateur. 
Les opérations de vérification qualitatives ont pour objet de permettre au pouvoir adjudicateur de contrôler notamment que le titulaire : 
-  a mis en œuvre les moyens définis dans le marché, conformément aux prescriptions qui y sont fixées ;
-  a réalisé les prestations définies dans le marché comme étant à sa charge, conformément aux dispositions contractuelles.
Pour les matériels et les logiciels, le pouvoir adjudicateur vérifie que les prestations sont conformes aux stipulations du marché et aux bancs d’essais lorsque le pouvoir adjudicateur a choisi d’y recourir.
Les opérations de vérifications qualitatives se dérouleront de la manière suivante :
Vérification d’aptitude (VA).
La vérification d’aptitude intervient après la mise en ordre de marche. Elle a pour objet de constater que les prestations, livrées ou exécutées, présentent les caractéristiques techniques qui les rendent aptes à remplir les fonctions précisées dans les documents particuliers du marché.
Cette constatation peut aussi résulter de l’exécution, dans les conditions fixées par le marché, d’un ou de plusieurs programmes ou bancs d’essais.
Le pouvoir adjudicateur arrête sa décision selon les modalités précisées à l’article 27.2.1 du CCAG TIC. Si la décision de vérification d’aptitude est positive, la vérification de service régulier débute.
Vérification de service régulier (VSR).
La vérification de service régulier a pour objet de constater que les prestations fournies sont capables d’assurer un service régulier dans les conditions normales d’exploitation prévues dans les documents particuliers du marché. 
La régularité du service s’observe pendant un mois, à partir du jour de la décision positive de vérification d’aptitude prise par le pouvoir adjudicateur. Néanmoins, par dérogation à l’article 26.2.2 du CCAG TIC, ce délai de un mois sera suspendu du 23 juillet au 23 août 2020 inclus, l’université de Nîmes étant fermée durant cette période.
Le service est réputé régulier si la durée cumulée, sur le mois, des indisponibilités imputables à chaque élément de matériel ne dépasse pas 2 % de la durée d’utilisation effective qui s’étend de 8 heures à 18 heures, du lundi au vendredi, jours fériés et jours de fermetures indiqués ci-dessus exclus.
Le pouvoir adjudicateur arrête sa décision selon les modalités précisées à l’article 27.2.2 du CCAG TIC. 

[bookmark: _Toc36485678]6. MESURES COERCITIVES 
[bookmark: _Toc36485679]	6.1 	Pénalités 
Par dérogation à l’article 14.1 du CCAG/TIC, dès que le pouvoir adjudicateur constate un retard dans les cas suivants : 
· Retard dans la mise en service de la prestation (délai maximum fixé à l’article 2.2 du marché): le titulaire sera sanctionné par application d'une pénalité, d’un montant de  170 euros par jour ouvrable de retard. 
· Retard d’intervention sur site concernant les prestations de maintenance (délai d’intervention sur site J+1 fixé dans l’annexe technique 1) à compter de la demande transmise par l’université : le titulaire sera sanctionné par l’application d’une pénalité, d’un montant de 150 euros par jour ouvrable de retard.
En cas d’indisponibilité de la solution, l’article 14.2 du CCAG/TIC s’applique.
Par dérogation à l’article 14.3 du CCAG/TIC, les pénalités ne sont pas dues lorsque leur montant ne dépasse pas 1000 €. 
L’ensemble des pénalités dues au titre du présent marché ne pourra cependant dépasser 20% du montant total du marché.
[bookmark: _Toc36485680]	6.2 	Résiliation 
Le chapitre 8 du CCAG/TIC RESILIATION s’applique dans le cadre du présent marché.
En complément des cas prévus au chapitre 8 du CCAG/TIC, le marché pourra aussi être résilié aux torts du titulaire dans les cas suivants : 
· Non-respect des obligations précisées au présent marché, constaté par une mise en demeure établie par le pouvoir adjudicateur, 
· Non-respect de la clause de confidentialité ci-dessous, 
· Non remise tous les 6 mois suivant la notification du marché, des documents indiqués à l’article D.8222-5 du Code du travail. 
· Non remise des attestations d’assurance responsabilité civile. 
[bookmark: _Toc36485681]7. OBLIGATIONS DE DISCRETION - CONFIDENTIALITE 
Le titulaire est tenu à une obligation de discrétion. 
L’obligation de confidentialité et les mesures de sécurité définies à l’article 5 du CCAG/TIC s’applique au marché.
Les documents éventuellement remis par la personne publique au titulaire devront lui être restitués à première demande à la fin de la réalisation de l’étude concernée. 
Ainsi, le titulaire qui, à l’occasion de l’exécution du marché, reçoit, à titre confidentiel, des renseignements, documents ou objets quelconques, est tenu de maintenir secrète ou confidentielle cette communication.  
Ces renseignements, documents ou objets ne peuvent, sans autorisation de la Personne Publique, être communiqués à d'autres personnes que celles qui ont qualité pour en connaître. Il en est pareillement de tout renseignement de même nature parvenu à la connaissance du titulaire à l'occasion de l'exécution du présent marché. 
Le titulaire doit avertir sans délai la personne publique de toute violation de l’obligation de confidentialité ci-dessus, par son personnel, notamment. 
La responsabilité du titulaire peut être recherchée en cas de manquement aux consignes de la part de son personnel en matière de contrôle d’entrées ou de sorties des personnes, ainsi qu’en matière de contrôle de sorties de documents de toute nature, objets, matériels ou marchandises par ces mêmes personnes. Elle peut être également recherchée en cas de dissimulation, d’appréhension, de détournement ou de dissipation de toute information. 
En cas de non-respect par le titulaire des obligations résultant du présent article, la personne publique peut résilier le marché, sans préjudice de réclamer des dommages et intérêts pour le préjudice éventuellement subi. Si, à l’occasion de l’exécution du marché, le titulaire a reçu communication à titre secret ou confidentiel de renseignements ou documents, il est tenu d’en conserver le secret ou la confidentialité. 
L’accès aux informations et documents mis à disposition du titulaire pour l’exécution de la prestation ne confère à celui-ci aucun droit d’utilisation pour son propre compte ou le compte de tiers. 
Le non-respect de cette clause engagerait la responsabilité du titulaire. 
[bookmark: _Toc36485682]8. ASSURANCES 
Le titulaire ou chaque membre du groupement devra apporter la preuve qu’il bénéficie pour son activité d’une couverture d’assurance de responsabilité civile professionnelle couvrant les dommages matériels, corporels et immatériels consécutifs et non consécutifs causés aux tiers pendant et après l’exécution des prestations. 
Le titulaire, les éventuels membres du groupement ou sous-traitants devront justifier auprès du pouvoir adjudicateur des attestations d’assurance à chaque échéance de règlement de la prime. 
Ces attestations doivent émaner exclusivement d’une compagnie d’assurances, d’un agent général, ou d’une mutuelle. 
[bookmark: _Toc36485683]9. REGLEMENT DES LITIGES 

Le marché est conclu et exécuté de bonne foi par les parties qui s’engagent à examiner ensemble dans le plus grand esprit de concertation tout différend qui pourrait survenir quant à l’existence, l’interprétation ou l’exécution du contrat. 
En cas d’échec de leur négociation directe et avant toute saisine des juridictions compétentes, les parties s’engagent à mettre en place une médiation en saisissant directement le Médiateur des marchés publics selon les modalités précisées sur le site : https://www.economie.gouv.fr/mediateur-des-entreprises 
Les dispositions de l’article 47 du CCAG/TIC sont seules applicables.
En cas d’échec de la médiation, le droit français est seul applicable et les tribunaux administratifs français seuls compétents conformément aux dispositions de l’article R221-3 du Code de justice administrative.
Le tribunal administratif de Nîmes est compétent.

[bookmark: _Toc36485684]10.  DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX 
	Articles 
du présent AE-CCATP 
	Articles 	du 	CCAG/TIC auxquels il est dérogé 

	3
	4.1 (pièces du marché) 

	5.1
	23 (Installation et mise en ordre de marche)

	5.2
	26.2.2 (vérifications qualitatives) 

	6.1
	14.1 et 14.3 (pénalités) 






ENGAGEMENT DU TITULAIRE
Par la signature de l’Acte d’Engagement (AE-CCATP), le titulaire confirme qu’il a pris connaissance et accepte l’ensemble des pièces contractuelles listées à l’article 3 du présent document :
Signature du marché ou de l’accord-cadre par le titulaire individuel :

	Nom, prénom et qualité
du signataire (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	
	


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

Signature du marché ou de l’accord-cadre en cas de groupement :

[bookmark: _Toc13048597][bookmark: _Toc14854000][bookmark: _Toc36485685]Les membres du groupement d’opérateurs économiques désignent le mandataire suivant (article R2142-19 et s.du code de la commande publique)
 [Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du mandataire]




En cas de groupement conjoint, le mandataire du groupement est :
(Cocher la case correspondante.)
|_| conjoint		OU		|_| solidaire


|_| Les membres du groupement ont donné mandat au mandataire, qui signe le présent acte d’engagement :
(Cocher la ou les cases correspondantes.)

	|_|	pour signer le présent acte d’engagement en leur nom et pour leur compte, pour les représenter vis-à-vis de l’acheteur et pour coordonner l’ensemble des prestations ;
			(joindre les pouvoirs en annexe du présent document.)

|_|	pour signer, en leur nom et pour leur compte, les modifications ultérieures du marché public ou de l’accord-cadre ;
			(joindre les pouvoirs en annexe du présent document.)

	|_| 	ont donné mandat au mandataire dans les conditions définies par les pouvoirs joints en annexe.


|_| Les membres du groupement, qui signent le présent acte d’engagement :
(Cocher la case correspondante.)

|_|	donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour les représenter vis-à-vis de l’acheteur et pour coordonner l’ensemble des prestations ;

|_|	donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour signer, en leur nom et pour leur compte, les modifications ultérieures du marché ou de l’accord-cadre ;

	|_| 	donnent mandat au mandataire dans les conditions définies ci-dessous :
			(Donner des précisions sur l’étendue du mandat.)

	Nom, prénom et qualité
du signataire (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.




ENGAGEMENT DU POUVOIR ADJUDICATEUR




 Pour l’Etat et ses établissements :
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.)

	A : …………………… , le …………………




Signature
(représentant de l’acheteur habilité à signer le marché ou l’accord-cadre) 
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